
Les im.tnlctj!on'S l'adresse .C::IlJ!VPI,nrR

ap~larélÎt dans lestelle

la Solidarité et le !:jlen-t:rre

"'U!41.IC'<' la dénomination officielle de l'orgar1Îs<.tion,
justific;ati1\fes établissant sa persorma:/ité il Iri,.,;",1<'

Fondation des Œuvres

en frallçais

les coordonnées corllplén1erltaires
éle'Ctronioue. etc.

domiciliation jUnidiClue

Adresse:

Numéro de
+24399

Numéro de fax:

Adresse



Rural

l'or'gainls,aticln exerce ses activités. Si
veuillez Si ses activités sont indliqllez
dans une ou plusieurs 1l:lY IUIl::> , et listez les pri!lCilJ8lJlX

Indiiqw:;z le/les

[Zl national

\/eUlllo,,:, préc:iser:)

memcle entier

arabes

Nord

latine & Caraïbes

créés.

Décrivez les ob}ectifs
de la C:Olwentlcm

vastes.

des informations col71p,fénlentai!'es.



l'Og'galllisl:ltlcin en matière

Les 6.8. à 6.c. sont essentiellement destinés à montrer i'ONG satisfait à
« avoir des des avérées en matière que
celle-CÎ est définie dans l'article de culturel irn'"nn!,,,,ri",1 se manifestant entre
autres dans un ou domaines spl~ci1~qlJeS

Cochez une ou plusieurs
ses activités se ra~'porteI1t

les domaines concernés.

active. Si
et indicjuez

traditions et eX~)rel:>SI()nS orales

~ arts du spectacle

j.JlcUI'-IUt'::> slJei,aies, rituels et événements

j.J! d'lI'.lI..n;::;:, concernant la nature et

savoir-faire liés à l'artisanat traditionnel

autres domaines - veuillez prÉlci~;er

Cochez une ou f.J!U::>!l;;W:;; cases pour IlIUlqUé:l plrinc:ipalles activités de S8!JV8!oarde de Si
ses activités des mesures sa!JVegal"de non énumérées autres mesures de
saulve~larcle }} en pré1cisant lesquE~lles.

~ identification dOI::;urnelntatiolrl, recherche



Les font une rl"',n::::ll,tl"" d'accréditation brièvement leurs activités récentes et
leur en matiére de du culturel immatériel. Donnez des informations sur le
personnel et les membres de décrire leurs et dans le domaine du
n:::>trirn,nin,,,, culturel immatériel et comment elles les ont documentation ces
activités et ces être 8.0. ci-dessous.

en vue de les aider
cor'labitat.ion pacifique avec

une éducation
elle est un voix des

des informations COJlIpj!érrientaiJres.

IJ"-''''I-'''''<> autochtones
l '-'''''';;>1..-.): est encore à

750 mots maximum; veuillez ne jV~'J J~"'~'

v .., ....,_u a activement aux manifestions folklciriqluE:S Pende en vue de
la révaiorisation des danses ancestrales et des arts ancestraux bracelets, tapis eïc. ;

de coutumes et rl""lmf')n",tr~tinn

Nglon~lo et Yaka dans la Province du
Participation aux fee,tivals
la culture des
Bandundu);

Organisation des séances de travail avec les petJple,s j:;illtr\~htnril"C::

à s'insérer dans les milieux bantous et les bantous à ac(~epter

les Pygmées et tolérer leurs us et coutumes.

V',-,,-, ,'-v a
orClariisÉles par
réunion au mois d'avril

les pr~lticiel'1iS

Comité évalue si l'ONG fait une demande d'a!cc,"éditation de mutuel
avec les les grClU!Jies le cas les IIlunmJU;" f.J!i;lUqUèHll et transmettant
patrimioillie culturel }) Décrivez brièvement eXiPè,"ierlces.

350 mots maximum; veuillez ne jV~'~ 1~'''~' des informations COlllpJ!érrlentail'es.

le recours au
pigmé;e ne soit pas une copie

conservation et la
!.11I"''',", bantous.



~Alp(l''"lri~'", de membres, une liste cornpiète

Veuiflez préserlter les

stalistiqUE~s sur la
nrir't'il'''''' pas nécessaire.

jw,;tificalive's, en les Identifiant « 8. a »)

Pelrs(l~nnaliité ilJric:iiaue reconnue

un

a.b »les identifiant {(

rè911ernellt intérieur ou un document de
légishaticln nationale en \J;,.,,,,::,,,r

acte de COllstitutiion,
:::.n:nnfll':A dans une ou

l'orçlani~sati()n a
vetJi!le,z fournir les

montrant comment cette per'sollnaHté JU!IUI~IU""

durant cette
que des

rnrYlni't:> et ne doivent pas être soumis.

veuillez les
lors de sa demande

activités de sauvegarde
ci-dessus, Des documents

peLJV6!nt être pris en

veUlffez iJré'Serlter les pièce:;;: jw,tifü;atives, identifiant {( B.c »

monde \1::\.lIVIJ~,



carnpl:e de l'Ofi::laniisation

"M.LU,n. LUIUl'IUL'<..r\ GilbertNom:

Le formulaire doit inclure la signature de la personne habilitée à
demande l'accréditation. Les sans ne ptiU\I!:;/H

Titre:

Date:
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TITRE 1: DENOMINAtlON- SIEGE SOCIAL- DUREE

Article .1.

1/ est crée en dote du 15/01/2000 à Kinsh
République Démocratique du Congo, une Organ n,w
Gouvernernentale de développernent dén orn rnée « Fondation des
CEuvres pour la Solidarité et Bien Etre Social >l, en ~'igl(!

« FOSBES »,

Article 2.

~ Le siège de la FOSBES est provisoirement étohli (lU N°19,

Avenue BY~[Jass, Commune de Mont-1Vgafula/J(INSHASA­

R.D.CONGO.

~ il peut être transféré li une autre adresse sur décision du
Cornité Directeur.

);., Il peut étendre se.'" acUvit.és sur toute l'étendue de la RDC et

mêrne avoir représentations à J nger.

Artide 3

L'ONG FOSBES est créée pour une durée indétermin

lTfRE 11 : OBjECrFS.

Article 4.

), Créer et e.ncourager des liens de solidarité entre les

per.vonnes vivant dans une même commWWlf ,

~" PromouvDir J'acqldsition des comwfssol1 jàvorahles au
développement des personnes vuln bles (enfants

abandonnés, orphelins, veuves, filles-mères, indigènes,
nota/riment en ma re de .'>'anté, de nutrition, de de

famille, d'élevage, d'agriculture, des travaux pratiques ou
d'éducation;
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Participer il la revalorisation de la personne

handicap sa réinsertion dans la comm unau

Assurer un apprentis!wge m
vulnéroJJles pour r

);- Lutter contre la malnutrition, prévenir

inlan tiles ;

:;... Prévenir et lutter contre le V/HIS/DA;

r net de progrumme dans domaine de la bio
J!envfronnemen.t, migra développement, dro

l '}wlnme et le changement climatique

);- Organ 15er des sérn Ina

des journées de réj7exion,

d'encadrement pour la

colloques, des conféren

d'éducatiOJ1 1 de jàrmation

en charge des cornmuruw

Assis't:ant nwtériellernent, soulager leurs souffrances aFec

des mesures de protectÎon médicale et sociale;

afin

r, les former et les réinsérer dans la

rendre au développement

TITRE III : LES MEMBRES.

Article 5.

FOSEES se c01npose de tro de membres dont:

rnern d'honneurs

);.' mem bres fondateurs

Article 6.

oppe/é mernhre

nwrale suns distincUon de

}), toute personne physique DU

de religion, naUonali ou
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de race, qui souscrit aux dispositions présents ::it
IU)l de FOSBES, et s'acquit.te régulièrement de ses ob

Article 7.

Toute per.':ionne désireuse d'adhérer à la fbndation en
membre ejlectif, {ait une demande au Présid
Cornité Directeur; lequel saisira à son tour l'Assemblée
Générale pour discussion et éventuellenuwt approbation. Le
requérant ne seraconsiâé corn me ejfectifqu 'après en avoir
été noUfié par le Président, ap s approbation du Comité
D r.

Article 8.

Comme pour {'adhésion, le retro est libre ma le rnembre doit
en informer le cornité directeur par lm Cl

Article 9.

Est appelé « membre d'honneur », to
mora élevée en cette qua par l

sa notoriété, son apport matériel,

Article 10.

per.)'onl1:e, ph.ysiql.le ou
Mée Générale à cause

ancier et moral.

La qualité de membre se perâ par perm par ou par
radiation ou exclusion pral/on par l'AG sur proposition de
com directeur pour motij:'i qui peuvent porter atteinte à

la bonne marche de la fondation.

Article 1.1.

Le membre incriminé doit au préa/ab
Cornité Direeteu r en présence des tri

la proposition cf'exchlsiol1 li l'Asse/nl!

en du par le
doteurs avant de

éraIe.

Toutefo selon la gravité de la lent te corn m

D r peut pronon cer l'exclusion ternpora
re à lln an.

Corn

ne du



Article 1

Le rnembre qui a perdu sa qualité de membre 11

sur le patrinlOine de la Fondation.

li ne peut réclamer le rembour.s'ement d'aucune

quelle que l'époque à laquelle celle-ci a fourn

ARl'/CI. B 13.

membre qui a perdu la qua/i de membre peut réclamer le

remhoursernent des biens matériels ou financiers rnis par lui à

la disposition de la FOSBES à prêt ou de location

consta par lin docurnent dûment signé par deux parties.

TITRE IV: ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

ARTICLE 14.

La FOSBES est composé de .5 o}'lpwe.'; principaux dont; :

bide le

, Comité Directeur

Com sage

1, L'Assemblée Générale

ARTlCLE .15.

ART/CLE 16.

L rl.).)·c:nl

cl'O

le est constituée

en est l'organe sl1prëme.

le e.<;/ l'organe

politique g

C, amende ct approuve
et lui soumis par le Corn

tOllS les rnem

con

11 (}1111

r;

de

el



Elle vote le hudget: de la Fondation lui Lé

Directeur;

précédent

li ordinaire deux fose réunit en

chaque semestre,

5

);- Elle approuve les cornptes de 1

membres;

L'élection des rnembre.s' du CDm Directeur;

);- Du contrôle de l'application des textes légaux et;

réglementaires;

Elle assure ln gestion ressources de la fondation;

La nwdificatiol1 et la dissolution

d10rdre intérieur de la fonda

statuts et règlement

);- Dissolution de la fondation.

ARTICLE 17,

", Les décisions de l'Assemblée générale sont prises à la rnajorité

des membres inscrits ou tés lW sein de cette

Assemblée générale,

"J''" Elle siège valablernent si

l'Assernblée Générale al'dina

rnernbres sont présen ts à

? ce quonnn 11 pas atteint; une seconde Généra

sera convoquée avec le n'1êrne ordre du jour dans les 30 jours

li suive elle va valablernen t quel que s'oit le

n011Î des m préserrl.s.

ARTICLE .18.

L éraIe extraordillfJ

président ou par le 213 des mem hres

être convoq r le
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ARTICLE 19.

Une nne vaut une voix au sein de 1 ml/lée Gén

d'égalité des voix il peut se prévaloir un droit de vote du
pour départager.

2. Lé Comité Directeur

ART/CLE 20.

cas

II est l'organe deg n de FOSBES;

Il ure des taUons générales défin par
l'Assemblée Générale.

ART/CLE 21.

JI se n fois le 1"noi5 et autant de fois que l'urgence l'irnpose
sur convocation de son p t ou par le ses mernbres.

ART/CLE 22.

m D cteur est composé
Gén Il s ft

t rnelnbres

t

~ Vice - Président

Secrétaire Général

a des Finances de J'ln tendance

Cha Rela ns ures

a des Rech es td de Fonna n

(J des prograrnrnes



C/ns renou

1)(11'

ur mUIl n/

n par l'AG en cas de li gra

nt, il peut

7

La

ART1CLB 23.

ARTICLE 24.

Les attribu du nI ur:

a. Président

'r Il engage 1 ioCio11,

li convooue etl

du Corn D "F>,~r"~"r 1

l'Assernblée le

);;- /1 ne, concerta n ail du Corn Directeur,
re:,;ponsabJes des projets et différen secteurs qui se

développent au de la Fondation;

'r Il représente la Fondation auprès tiers ou se fait
repré.';en

);;- Il ne tous les

Il ordonne toutes

conjoin Lernent avec

qui engagent la la Fondation:
les dépenses de fonds et il e
Cha ances;

h. Le Vice - Président

~ Il et remp

d'empëchement
Tl t en cas d'absence ou

co ne a la n n et rapport
au p nt;

r et de l'A.<;semh

/7S du Com

éra

et 1assure? Il
D

c. Le Secrétaire Général

~ Il est a es administra la



d. I,e Char.gé des Finances et de l'Intendance

>. Il rédige des procès verbaux des
Générale et du Cornité r.

~, II signe u

Pré",;iden t;

les le

8

corre,yponda

üms de

> II nt .la comptabilité et étah financiers de
fa Fondation,

~ Il exécu dépenses ordonnées par le p t .'wivont
le budget approu par b.lée Généra

';- Il signe de.'" nds et les chèques bancaires
conjointen'Wni avec le Président;

~ Tl S'occ!Jpe la gestion du trimoinc de la POSBES.

y Tl fait la collecte co riS.

};;C' Il tien i les archives de l'ONG ;

e. Le Chargé des Relations Extérieures

> il fait conrw FOSEES et

> li coordonne les activités du pro

Il reche opportun
différents bailleurs de fan

jJrllmcemen avec le.<:;

Il est le porte-parole l'association,

fi Le C/Iargé des Recherches et de Formation

? Fourn il' une formation appropriée et adéquate aux
communou et CHI sto[fj'

Coordonner toute la rech n

.~ Évaluer et ana
cornrnuno

en rmation des
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>- Superviser développement la maintenance et la cl

niveau des connaissances de bw·;e, compéten le

leo ip communau

>- Gérer tous les aspects de projets;

>- tenir et ln à jOlir l'outil pédagogique approprié
lié aux q tHes en nnité aux nonnes ou
standards' in l:ernatiOJwles

g, Le Chargé des Programmes et Projets

Il élabore les projets suivant les exigences des bailleurs;

>- 11 fait les suivis et l luatioJi de.,. projets

);;-. li prépare rapport de chaque p

d'exécution;
achevé ou en cour

y II denwl1 des fànds à 1 G pour l'exécution d'Lm projet.

3. Le Comité de sage

ARTICLE 25.

compos'é

d'honneur de

le Corn

Fondateur, du Com r nwrnbre

FOSBES. II est 1 ne consultatif auquel peul se
Directeur en cas de crise afin de rnaintenir la vision

de l'as.':.;oôation.
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enl:pro

con tribu

V: DES RESSOURCES

ides reSS01.irces

:r des recettes développement la

fon n (de formation Ol! de sem ô

pharma .J.

ou legs- "

na naux
vernernent et

Tnr.,.,,.,,nationaux.
organisrnes

ARTICLE 27.

Les fonds

auprès
Directeur

finance.

la FOSBES .'-:ont co dons les cOInptes ouverts;

institutions banca et gérés par le président du Comité

conjoin ent avec le -p t et le Chargé de

Titre VI: MODIFfCATION DES srA l'UrS, DlSSOLU1'lON LA
FONDATION & DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 28.

11

ln

parmono,,,,r"fîl

à la lnp
Sla Ulis

vota nts..

ARTICLE 29

r111

n navant
Il

l'AG un ln

1'n
ou:,,: meHnbres
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ARTiCLE 30.

La dissolution FOSSES peut
extraordinaire convoquée soit par
membres et décision vo
membres présents et votan

par J!Assemblée
le Président soit

r la majorité de

ARTICLE 31.

En cas la dissolulion FOSSES, son patrimoine sera attribué ci
une autre OI\lG, aux organisations philo17thropiques.

ARTICLE 32.

Tout différend avec la FOSSES sera II priori à l'arniable entre le.'"
parties en confiits, dans le cas con van t les cours et

IWOUX comp ts 10 République ocraUque du Congo.

Tout rnembre résidant en dehors République
Dérnocratique du et rep tan t la « FOSSES ii,

prendra toutes les directives et rendra compte de toutes
ses activités au 1. Il est l'arnbassadeur de la
Fondation dans son pays ce.

longue d'un membre cl
ses nctions au siège Inère, il devient

de la Fondation s'il n pas de

ou alors il in le groupe
résentée.

représentat;ion dans
existant la Fondation y est

> En cw·;
l'étranger) il
l'ambassadeur

" cos de manquernent
pourra i re

conform ent aux tuts et ROi

tant à l'ét:ronaerl·lj

son accréditation
la ( ».

ARTICL/? 34.

Pour toln ce qui JI t pas

dispositions de la loi en vigueur sur
appfiqu

pat
ASBL en

cs statu les
D. CON(;O seront
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III' D

-Post-nom & Préno.m

L/lm LlJFUNGULA Gilbert

Mme, BLOFA BEt·iGONGA Gertn:de

Titre

PRESIDElv'T

VICE~prtESlDIINT

CFIARCE DES RELA rIONS

EXTI!RIE:URES

CH/dUrE



l\lj'U IlCiUI III flQlJl

rV111\J!:>11:IU DL lJ~ JUS lIU

Nous IVIO'fA 1{ILlIVî/':. VÎllç!~nt, Directeur,Chef de Services de Chancellerie et
(Ofîte t1.Î. du r..~jlli$térc; de 1<3 Justke il l<insllasaIGombc, agissant conformément t11'OrdQno<lnce

du 2'1 dèternbn, 20013 fixant les ;;ttriblJtlom; des Ministères, certifions sur base des daw;es ci·
ont

2",." .".~" ......;' "~~ .. ~.~~ ....,,.

raiss;:lnt en persolillè en des

."".;..,., "..;, , , , " '., ;lgents de f'P~dministt<ltioncentrale, réunissant conditions eXlgel~5

de ,ks ':c(~rvict,s publics de l'Etat ct par la loi en la matière, témoins tl ce
ct rèsidantà Kinshus;l ;

''''''''n,hl..,.\{, ,1 ôté faite par Nous, tant ;lUX Comp;ll"ill1ts qu'aux

el nOLIS que,Ll!{S) C(JIfHLlf'''fl'

. ['CCllonlie

:ügl1c(nt) dev<l nt
l'O'V"'?H'"inr> de leur volonté ", ,,'

par les Cornpar<HHs l témoins et nou~ et revêtu

parf'·Jouss

Droit



,f)(UUll I} Î,J .......••ce ca \..J(!.f1t.(1Ui~ i~ UJfl.

h

(d j

) (Z,M odation, CeHbw., eeu.B ill.l\r[s126 ~1 (ftv..~

: FONDATION DES ŒUVRES POUR LA SOLIDARITE

en (jludité

déruJnUllé

C(!

oâaüon.. \.c(:;tl.(iLC.

(tu<u



à

Urbaine

Transmis copie pour

Massanga l\t1Ibn;!i!
Commune de Mont-Ngafüla,

sous le

sous
appmfondie par mes services et les

son examen semnt



RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO
Ministère de l'Environnement,

Conservation de la Nature
et Tourisme

Le Ministre

Objet: Octroi de l'avis favorable

Monsieur le Président,

Kinshasa le 1 6 JUN,

N°/46'5/CAB/MIN/ECN-T/15/JEBI2009

Transmis copie pour information à :

Monsieur le Ministre de la
Justice
Monsieur le Secrétaire Général à
l'Environnement et Conservation
de la Nature
Monsieur le Directeur - Chef de
Service de la Programmation,
Formation et Relations
Internationales
(Tous) à Kinshasa/Gombe

A Monsieur NGOIE TSHILOLO Erick
Président de l'ONGD Fondation des
Œuvres pour la Solidarité et le Bien
Etre Social

«FOSBES/ONGD»
à Kinshasa/Mont-Ngafula

Après examen du dossier de votre ONG par mes Services Techniques, je porte à votre
connaissance que j'émets un avis favorable valant autorisation provisoire de
fonctionnement de votre ONG dans le secteur de l'Environnement et Conservation de la
Nature et vous présente mes sincères félicitations.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma considération
distinguée.

José

Avenue Papa llen (Ex-des Cliniques) 11°/5 Kinshasa/Gombe
B.P. 12.3481 E-mail: rdc_l1zinel.@1l.allOo.ji·



REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT,

CONSERVATION DE LA NATURE
ET TOURISME

SECRETARIAT GENERAL AL'ENVIRONNEMENT
ET CONSERVATION DE LA NATURE

DIRECTION DE LA PROGRAMMATION, FORMATION
ET RELATIONS INTERNATIONALES

CERTIFICAT D'ENREGISTREMENT N° .CC28:0../DPFRI/SG/ECN/2009

La Direction de la Programmation, Formation et Relations Internationales, après examen du dossier en
référence à la loi n0004!2001 du 20 juillet 2001, portant dispositions générales applicables aux
associations sans but lucratif et auX établissements d'utilité publique, notamment en son article 31, et
octroi de l'avis favorable par le Ministre n01355/CAB/MIN/ECN-T/15!JEB/2009, certifie que l'ONGD
Fondation des Œuvres pour la Solidarité et le bien Etre Social (( FOSBESJ) , installée en République
Démocratique du Congo, sur Avenue By Pass n° 25, Commune de Mont- Ngafula est enregistrée sur
la liste des partenaires du secteur de l'environnement et de la conservation de la nature.

Le présent certificat lui est délivré pour valoir ce que de droit.



J195634

, .

Conllllune de ..

REPUBLIQUE DEMOCRAT
VILLE DE KINS

AUTORISATION D'OUVERTURE N°4l!J...... .I..?QP?t
UN FRANC

]e soussigné, VJl;OO:Nli:.tUlJ.i ..•~'slKA .':r:sJIDliGCI. ' .
Bourgmestre de la Commune de Mont-NGAFULA à Kinshasa, atteste par la présente <:JI.l'ii 1
ressol1 de l'enquête menée par le Service de l'Inspection du
Développement Rural et Communautaire de la Commune de Mont-NGAFULA

, FOlmàT,LOl~ Dl!&S JlJIl i::I!Vl"~;l;,,u, •qUt: , , , ..•.•••.• , , ...•.. , : ~.j •.' .

siège social ,et administratif Rue , n° . . L. ..
Quartier Commune de , ~ .

~~~~~~~er leur activité sans aucune pratique c~~~~~i'~~f~ï~ï~i"d~"~~;~:ï)~~~:;~~ï~i'~~"~;Ô'4"di"'" f
Juillet 2001. 1

En fui· de quoi, la présente Ill! est délivrée pour faire valoir ce que de droit.



fONDS NATIONAL DE PROMOTION
DE SERVICE SOCIAL

(F.N.P.S.S.)
ETABLISSEMENT PUBLIC.

(Ordonnance-N°161 du 21/07/1963)

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
MINISTERE DES AfFAIRES SOCIALES

IFlr-:HIF D'ENROlEMENTDEl'ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF (ASBl)OU
ORGANISATION NON GOUVERNEMENTALE (ONG) A VOCATION SOCIALE

N°FNPSS/DG/DC/ lil,ov€j

L'Association Sans But Lucratif (ASBL) à vocatlonsocialed-après
est enrôlée au Fonds National de Promotion et de Service Social (FNPSS)
conformément à la loi 004 du 20 Juillet 2001 portant dispositions' générales
applicables aux ASBL

2.- Siège Social

3.- Année rl·irY'lnl~"t·,::..t"i,.",

4.- Objectifs

5.~ Rayon d'actions:

.f' ·~v.Vj ,,<">1,',1 .,(:.,~c, ••,. ""~:~~~f:~'.:lM:.(':'.}">; 1"1•.f",."~~,, ~~~:q;.:.c,'\, :.;'.1.:::' , , .

6.- Date d'enrôlernent: " .
7.- Références/Textes . .. .

a)
b) -

c)

- Autres:

8.- Importantes réalisatiorlS



,","",Ji\"~ '"'"' .. ~ "' IÔ ",,, Il "'~ Il;0 li jj j;. li li il li 'il 'iI!Ï ".;" ."' ; "' ••.•. '" '."."' ..

9.~ Spécimen/Signatures

Directeur Financier

Directeur Technique

b)-NOMS ET QUAUTE .QUALITE

Directeur de la Coopér.ation



REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
1lIINI5'17illE DES AFFAIRE..5 ..ÇOCIALES

CABINET DU MINISTRE

CONVENTION ENTRE GOUVERNEME.NTDE LA
Rf':PUB IQUE DEMOCRATIQUE U CONGO

REPRESENTE PAR LE.MINISTERE DES AFFAIRES
SOCIAI.,[ES OR.GANI5MES

HILANTHROPIQUES



CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO REPRESENTE

PAR LE MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES ET lES
ORGANISM ES PHILANTHROPIQUES

ENTRE,

Le Gouvernêment de JaRépubfique Démocratique du Congo
Ministre des Affah'es Sociales, d'une part,

ET

parle

L'Organisme Philanthropique •dénommé «FONDATION DES ŒUVRES POliR LA
SOLIDARITE ET LE BIEN-ETRESOCIAl N"en?j~17«I:,eSBES>", représenté par
Monsieur Erick NGOIE T!iIi~l()lOI.$On <Présl(ient, et agréé (pour
reconnaissance du caractère social) par<autorisation provrsoirede foncti(Jnnement nO
MIN.AFF50CjCAB.MINj0015/2003 du 31/01/2003 d'autre part ;

Vu l'ordonnance n° 72-0:15 du 21jGY1972 portant approbation de la convention
passée Je lB juillet 1970 entre Je Gouvernement de la République Démocratique du
Congo représenté par le Fonds National de Promotion et de Service Social et les
organismes philanthropiques;

Considérant l'ouverture laissée par ce texte légal à l'effet d'accorder le bénéfice de ce
cadre conventionnel aux autres organismes philanthropiques reconnus tels par
f\1inîstère des Affaires SocÎales et poursuivant les. mêmes buts sociaux que
signataires de ladite convention ;

Considérant l'impérative nécessité d/adapter certaines clauses de cette convention
aux disposltionsde la 101 00412001 20 Juillet. 2001 portant çjîsposîtions générales
applicables aux Associations sans but lucratif et aux établissements d'utilité publique,
spécialement ses 2 et 39 ;

Vu' l'ordonnance na 80-211 du 27 UJût 1980 portent création du Ministère des
Affaires Sociales;

A été passée, mutatis mutandis, la même convention ayant pour l'objet l'importation
et la distribution des fournitures destinées à l'exécution du programme d'assi~;tarlce

aux nécessiteux la République Démocratique du Congoalnsi qu'à des projets
développement en République Démocratique du Congo;



,,~ f,rtkle 1er :

L'organisme philanthropique s'engageà:

1. Soumettre préalablement toute opération d'importation à l'examen d'une
commission constituée au sein du Ministère des Affaires SoCÎales son
programme annuel d'assistance, ses divers Projets de développement et ses
commandes exceptionnelles à passer conformément au plan général en
matière d'assistance publique d4finî par le Gouvernement;
Observer la législation ayant trait à l'importation des substances alimentaires,
au contrôle des produits pharmaceutiques et à la réglementation de
l'importation des vêtements usagés;

3. Transporter ces fournitures à ses frais ou sans frais pour le Gouvernement
congolais jusqu'au lieu de distribution ou d'exécution, sauf accord du
Ministère des Affaires Sociales ;

4. FournÎr des rapports au Ministère des Affaires Sociales chaque fois qu'U
l'estime nécessaire et au moins une fois par année, soit au plus tard le 25
novembre,

5. Permettre la vérification et le contrôle des fournitures à toutes les phases de
la réception, de I/emmagasinagè, de ]/acheminement et de la distribution, en
réservant aLl !"-1inistère des Affaires Sociales le droit d'inspecter à tout moment
les centres de distribution ainsi que ses Projets de développement.

Article 2 :
Le Ministère des Affaires Sociales s'engàgèà:

1. Informer rorganisme au plus tôt des points du Programme et de$ Projets
proposés qui ont été approuvés par la commission;
Faciliter toutes inhérentes IJexécution·dela présente convention.

Sont considérés cormne nécessiteux les personnes ou groupements de personnes
qUif •.. parleur .situation iéconomique, se. trouvent dans un état de dénuement
nécessitantun8.aide matérielle quelconque.

Ar!Icle4 :
La distribution des fournitures ne sera conditionnée par aucune discrimination de
race, de religion ou d'appartenance politique.,

Article 2 :
Les fournitures précitées seront distribuées gratuitement.
La vente, ]'échange ou tout détournement, quel qu'il soit, de l'affectation de celles-cf
seront frappées de sanctions et de poursuites à l'égard du contravenat.

Articl~ ..Jî :
L'organisme pllîlanthropiqu8 prendra en considération les demandes présentées par
le Ministère des Affaires Sociales, émanant d'organlsations gouvernementales ou
privées conC€rnant l'aide à apporter à certaines institutions déterminées, tels les
centres de blenfalsal1C€, cliniques,
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pourra être portée sur ces dons

Article 8 :
Le Jl.1inistère des Affaires Sociales accordera des facilités administratives à
l'Association requérante par le trucherilent de l'avis favorable du Ministre des Affaires
Sociales aux- fins de tirer effet des exemptions de tous droits perçus à l'entrée ainsi
que toutes impositions ou taxes locales auprès des Ministères compétents concernés
conformément à l'article 39 de la loi 0045 du 20 juilfet 200:1.

Ces exonérations s'appliqueront également à l'équipement des bureaux de
l'organisme, aux véhicules requis pour le fonctionnement de celui-ci pour autant que
ces équipements et véhîcules restent propriété de l'organisme} elles s'appliqueront
aussi aux rémunérations payées par l'organisme à ses employés non-congolais.

Act/cie 9 :
La commission prévue à I/articie l, paragraphe 2{ fonctionne au sein du Fonds
National de Promotion Bt de Service Social en conformité avec les structures
organiques de cette institution, elle peut entendre le représentant de l'organisme.

Article lO :
Chacune des parties à la convention pourra y mettre fin à tout moment moyennant
un préa\/is de quatre vingt-dix jours. Ce préavis prendra cours dès sa notification par
lettre recommandée.

Fait à Kinshasa, le

Pour I/Organisme Philanthropique{
Le Président{

Pour le Gouvernemeny
Le i"v1înistre des Affaires Ciales,

~\
./

"~;O'
)tŒ(



REPUBLIQUE DH10CRATIQUE DU CONGO
rvUNISTERE DU DEVELOPPH1ENT RURAL

SECRETARIAT GENERAL .DU DEVELOPPEMENTRURAL

Le Secrétaire général"

DECISION N° 10/ .....a.f1.1?,;J....../SGIDR/2007DU.ll.tt.D.Y..........,u...

PORTANT IMMATRICULATION ET AUTORISATION PROVISOIRE DE
fONCTIONNEMENT DE l'ASSOCIATION pENOMMEE:

FONDATION DES ŒUVRES POUR LA SOLIDARITE ET lE BIEN ETRE SOCIAL
« fOSSES »IONG~Asbl,en.sigle

n'" 07/001 du OS févrfer 2007 portant nomination des
~iJillistères d'Etat, l\1inistres et Viœ-f-1inistres du Gouvernement de la République;

nO 07/0lS mai fixant

Vu l'Ordonnance
structures aux Associations But

du 1992 portant nomenclature des
et aux Etablîssements d'Utilité Publique ;

la 004/2001 du 20 juillet 20Ql,poltant d.jspo~;itic)ns {1l"rltw;ÜI"C

âPl)lic;~bli2S aux Associations Sans But Lucratif et aux Etabllssements

Vu le décret n° 102/2002 .du 08 août 2002 nrH1"'::,..,t nl)miinaiJon
Généraux de l'Adminlstn'ltion Publique;

l'arrêté départemental n° 0049/BCE!DR/89 du marS 1989 portémt
d'un Servke National des CoopÉratives et des Organisations PaysanneSI

wSNCOOP » en sigle;

dos;slelr'S de demancle d'Agrément introduits par l'A~;sOl:iation

dénornmée : FONDA TION ŒUVRES POUR LA SOLIDARITE BIEN-ErRE
SOCIAL «FOSSES ;.>!ONG-Asb/r en slgle, sIse avenue Pass n° 25, QU8ftier f"lasanga
Mbila, Commune de Tél, de Kinsllas8, en

du et activités suivê:mtes :

maladies [nt ;;1nh[I~c;

personnes vulnérables et aux.. Assurel' l'apprentissage
mères;

.. contre la et n""'L'<''''II'"

.. Promouvoir l'agriculture et l'élevage'



Cl

Cl

sensibilisêl'tlon sur le VIH/SlDA au I)OliJuLatiClnS

Attendu que les activités de l'Assoçlatipn dénommée: ,FONDATION DES
ŒUVRES POUR LA SQLIDARITEETlE SIEN-ETRESOCIAL « FOSSES »/ONG-Asb~

à la réalisation de la politique du Gouvernement en de Développement
Rural i

Considérant que: FONDATION OES ŒUVRES POUR LA SOLIDARITE ET
lE BIEN-ETRE SOCIAL «FOSSES »/ONG-As/)" s'engage à signer un rnnl'rrl!'

partennriat le Minlstère du Ùé\lelOI,pêment Rural;

Vu l'opportunité et l'urgence;

Décide:

Article 1 :
FONDATION DESiŒUVRES POUR LA SOLIDAR.lTE ErLE BIEN-ETRE
SOCIAL «FOSSES »/DNG-Asbl, immatriculée sous le numéro
lülo&l,-g.fj"/SG/DR/2007 est autoriseeàfonctlonner provisoirement sur
l'étendu€dela République Dérnocratiquedu en attendant robtention de
Personnalité Juridique qLl1 sera accordée le IVJinistère de la Justice.

Article 2 :
déc:isicln est conforme auxprescrlts la Loi nO 004/2001 du 20 2001

portant dispositions générales aux Associations l".\.J\~!C1tH et aux
Associations d'Utilités Publiques.

3:
Directeur Service du National

Organisations Paysannes « SNCOOP »en sigle, est 1"1"1"'''''0
Décision qui sort ses àla de sa signature.



OPP'FM1=NT RURAL

seCRETARIA T GENERAL DU DEVELOPPEMENT RURAL

J)ü ? Cl
CONTRA T DE PARTENARIAT N° 10......h~.;;.d:::i;;[,.. , ...../SG/DR/2007

P/\RT:

FONDA TION DES ŒUVRES POUR lA SOLIDARITE Er LE BIEN ETRE SOCIAL
«FOSSES N/ONG-Asblr en sigle.

dét)OtrlrnE~e contractant seconcle part

Vu la lettre numéro dl! de pclltenariat ;

la DéljsicJn

Pottcil1t Immatriculation et autorisaUon fonctionnement de FONDATION DES
ŒUVRES POURU SOLIDARITE ETLE BIEN ETRE SOCrAL
« FOSBES»/ONG-Asbl

A ETE CONVENU QUI SUIT

l'article

Jüucr un
contractant de secollclc

rnovprlS diiSpc)[lit)·les tous les
secor1eje sans pour autant "'ItTHr",:r'PI'

par le

:'O,':lCli''''' le cOJKOlJlS
conlriK:tant de cprr.,ulr,

le finann;:lllent

p01l1



et cadres du

acc »

il larnission

étr-af1gèl-S oeuvrant

qgents et

équipements

rnallagenale des leaders,

'exoliération cie
contractant de se<::oncJc

- L'assistance en <,,,,,,1 i",,-(~ d'oètel1tlcm
dans le

- Le

6)

7)

Article 2 : Le contractant de serondepêlrts"engage<à :

facilîtË~s matérielles, finEifî<:ièl-025 aux3. ACi:or~der

contractant de rJrE!mi,~re

développement;
ses possibilités,

dans

Article 3 : Le DrÉ!Sellt contrat est conclu pour une durêe d'un an renouvelable.

ft,rticle 4 : Toute mCldil'lcaltion
par

pré~sel'lt """,,,,1".-,,1" fera l'objet d'LIn av(~nant signé d'Url LUllIlIJU'l1

..

..
Sel:rétail-e Gèn(~ral au Développement Rural

1018, Commune de croisement

Pour le contractant de secondeRart :

"
•

,-prn' ,,-ir aux
Article 6 : d!abus de rr,,~fio"'rQ violation flagrante

à défaut à contractants s'engiâg<:tlt
COLi!"''; ct Tribunaux de la RépUljllclue Démocratique du Congo.

SNCOOP 57 1 en

Article 8 : VVI'UI~L de pal'1:elnaliat entre en à la date sa sig.nature

Le Contractant de seconde part,

Gilbert KALUBI LUFUNGULA

lait â Kinsha~a, le
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WIPO

WORLD
INTELLECTUAL PROPERTY
ORGANIZATION

Mr. Gilbert Kalubi LUfungula
President
Fondation des oeuvres pour la sol/darile et le
b/en sire social (FOSBES ONG)
19 By-Pass, Q/Masanga-Mbila
C/Mont-Ngafula
P.O. Box411 KIN I
Kinshasa
Democratic Republic of Congo

May 19, 2011

Dear Mr. Lufungula,

I am pleased to inform you that at the eighteenth session Df the Intergovernmental Committee on
Intellectual Property and Genetic Resources, Traditional Knowledge and Folklore, held from
May 9 to 13, 2011, in Geneva, your Organization received accreditation to participate in sessions
of the Committee as an observer.

Accordingly, your Organization will be placed on the list of observers and will receive relevant
correspondence and documentation for future sessions of the Committee.

Yours sincerely,

Director
Traditional Knowledge Division

34. cllemin des Colombottcs

1211 Geneva 20. Switzorland
T+41223389111 F+-11227335428

www.wipo.int




